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DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DES SESSIONS PLÉNIÈRES DU MOIS DE DÉCEMBRE 2008.

DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DES MÊMES SESSIONS PLÉNIÈRES AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/88/CE concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail

1.
Rapporteur: Alejandro CERCAS (PSE/ES)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0440/2008 / P6_TA-PROV(2008)0615
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008
4.
Objet: proposition de modification de la directive sur l'aménagement du temps de travail
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2004/0209(COD)
6.
Base juridique: article 137 et article 251, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.

Position de la Commission:

La Commission peut accepter un certain nombre d'amendements proposés par le Parlement dans leur intégralité, peut en accepter d'autres en partie ou moyennant une reformulation et en rejette certains autres.  Des informations complètes seront données dans l'avis de la Commission (voir point n° 9).

Conformément au rôle qui lui incombe en vertu du traité, la Commission examinera, en tant que «médiateur impartial», toutes les possibilités de parvenir à un accord acceptable pour les deux institutions, en tenant compte des réactions et des préoccupations émanant des États membres et du Parlement au cours de la procédure de conciliation prévue.

9.

Prévisions quant à l'avis de la Commission:

La résolution du Parlement a été formellement transmise le 14 janvier.

La Commission est en train de mettre la dernière main à l'avis qu'elle devrait rendre d'ici la fin de la première semaine de février.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil ne devrait pas accepter les amendements du Parlement européen, raison pour laquelle la proposition devrait passer à la phase de conciliation.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant établissement d'une facilité de réponse rapide à la flambée des prix alimentaires dans les pays en développement

1.
Rapporteur: Gay MITCHELL (PPE-DE/IE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0396/2008 / P6_TA-PROV(2008)0576
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 décembre 2008
4.
Objet: facilité de réponse rapide à la flambée des prix alimentaires dans les pays en développement

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0149(COD)
6.
Base juridique: article 179, paragraphe 1, du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement unique de compromis, qui constitue une version intégrale modifiée du règlement approuvée en trilogue le 24 novembre, ainsi que deux déclarations au sujet de l'article 3, paragraphe 1, et de l'article 13.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux dispositions communes aux instruments de mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique (refonte)

1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0429/2008 / P6_TA-PROV(2008)0575

3.
Date d'adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: alignement des dispositions de comitologie existantes sur la procédure de réglementation avec contrôle et codification des dispositions inchangées des actes précédents avec ces amendements.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0123(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d'accepter le texte adopté par le Parlement en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le texte adopté par le Parlement européen est conforme à l'avis du groupe consultatif des services juridiques de la Commission, du Parlement et du Conseil. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil sous forme d’accord en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs (refonte)
1.
Rapporteur: Philip BUSHILL-MATTHEWS (PPE-DE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0454/2008 / P6_TA-PROV(2008)0602
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 Décembre 2008
4.
Objet: l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procédure dans les entreprises de dimension communautaire et les groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'informer et de consulter les travailleurs
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0141(COD)
6.
Base juridique: article 137 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission:
La Commission accepte tous les amendements (amendements conformes au compromis atteint lors du trilogue informel du 4 Décembre 2008, permettant l'adoption en première lecture).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il n'est pas nécessaire de présenter une proposition modifiée, dans la mesure où il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, accord que  la Commission a endossé.
10.
Prévisions sur l’adoption de la proposition:
Au Conseil du 17 Décembre 2008 le texte adopté par le Parlement a été reconnu comme étant  le texte de compromis. L'adoption formelle par le Conseil pourra intervenir dès le travail des juristes-linguistes terminé et le dossier pourra ainsi être clôturé en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen du 18 décembre 2008 sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la sécurité des jouets

1. 
Rapporteur: Marianne THYSSEN (PPE-DE/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0441/2008 / P6-TA-PROV(2008)0626
3. 
Date d'adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4. 
Objet: sécurité des jouets

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0018(COD)
6. 
Base juridique: article 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté

1.
Rapporteur: Heide RÜHLE (Verts/ALE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0410/2008 / P6-TA-PROV(2008)0603
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: produits liés à la défense

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0279(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.

Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relative à la réception des véhicules à moteur et des moteurs au regard des émissions des véhicules utilitaires lourds (Euro VI) et à l’accès aux informations sur la réparation et l’entretien des véhicules

1.
Rapporteur: Matthias GROOTE (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0329/2008 / P6-TA-PROV(2008)0604
3. 
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: EURO VI

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0295(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.

Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.

Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables

1.
Rapporteur: Claude TURMES (Verts/ALE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0369/2008 / P6-TA-PROV(2008)0609

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0016(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, et article 95

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait approuver tous les amendements du Parlement européen d'ici mars, de sorte que la directive pourra être signée par les colégislateurs en avril puis être publiée au Journal officiel.

PROCEDURE DE CODECISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil, telle que modifiée par la décision 2006/512/CE, de certains actes soumis à la procédure visée à l'article 251 du traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle. Adaptation à la procédure de réglementation avec contrôle – Quatrième partie

1.
Rapporteur: József SZÁZER (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0301/2008 / P6-TA-PROV(2008)0600

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: règlement portant adaptation de plusieurs actes de base à la nouvelle procédure de comitologie
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0032(COD)

6.
Base juridique: Article 47 paragraphe 2, articles 55, 71 paragraphe 1, article 80 paragraphe 2, articles 95, 152 paragraphe 4, article 175 paragraphe 1, article 285 paragraphe 1 du TCE.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: La Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de présenter une proposition modifiée, dans la mesure où il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, accord que  la Commission a endossé.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: fin février 2009.

PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement Européen et du Conseil, modifiant la décision 2001/470/CE du Conseil relative à la création d'un réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale
1.
Rapporteur: Ona JUKNEVIČIENĖ (ALDE/LT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0457/2008 / P6-TA-PROV(2008)601
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: L'objectif général de la proposition est de renforcer le rôle du réseau dans ses tâches de coopération judiciaire entre les États membres, en particulier de renforcer l'application effective et concrète par les juges et les autres professionnels du droit des actes communautaires ou des conventions en vigueur entre les États membres. Elle a également pour but de consolider le rôle du réseau en matière d'accès effectif des citoyens à la justice dans le cadre de litiges transfrontières.

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0122(COD)
6.
Base juridique: articles 61, points c) et d), l'article 66 et l'article 67, paragraphe 5, second tiret du Traité de la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission : La Commission accepte tous les amendements.
La résolution du Parlement européen tient compte des résultats des travaux du Comité civil du Conseil et de des prises de position de la Commission lors des 3 trilogues.

La Commission accepte tous les amendements proposés, inscrits dans la résolution législative votée par le Parlement européen le 16 décembre 2008.
Les amendements - adoptés 1ère lecture de la procédure de codécision - résultent de l'accord intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et concernent les aspects suivants:

- L'ouverture du réseau aux professions juridiques

Ordres professionnels : en vue de contribuer à l'accomplissement des missions prévues à la décision, les points de contact devront établir des contacts appropriés avec les ordres professionnels, selon des modalités décidées par chaque État membre. En particulier, les contacts peuvent comprendre les activités suivantes : i) des échanges d'expériences et d'informations en ce qui concerne l'application effective et concrète des instruments communautaires ou internationaux; ii) la collaboration à la préparation et à la mise à jour des fiches d'information ; iii) la participation aux réunions pertinentes des ordres professionnels. Les ordres professionnels ne doivent pas demander d'informations aux points de contact concernant les cas individuels. Chaque État membre devra veiller à ce que le ou les points de contact et les autorités compétentes disposent des moyens nécessaires pour se réunir régulièrement. Les points de contact du réseau devront se réunir au moins une fois tous les six mois.

- Le renforcement du rôle et les moyens des points de contact désignés par chaque État membre

Des moyens suffisants : les États membres doivent veiller à ce que le point de contact dispose de moyens suffisants et appropriés en matière de personnel, de ressources et de moyens modernes de communication, afin de lui permettre de remplir correctement les missions qui lui incombent en tant que point de contact. Les États membres doivent déterminer les ordres professionnels et, à cette fin, obtenir l'accord des ordres professionnels concernés sur leur participation au réseau. Lorsqu'il existe dans un État membre plusieurs ordres professionnels représentant une profession juridique, il appartient à cet État membre d'assurer une représentation appropriée de la profession concernée auprès du réseau ;

Missions et activités du réseau : le réseau devra développer ses activités notamment aux fins de la mise en place, l'entretien et la promotion d'un système d'information destiné au public sur la coopération judiciaire en matière civile et commerciale à l'intérieur de l'Union européenne, et sur les actes communautaires et les instruments internationaux pertinents, et sur le droit interne des États membres, notamment en ce qui concerne l'accès à la justice. La principale source d'information doit être le site internet du réseau, où figurent des informations à jour dans toutes les langues officielles des institutions de l'Union.

Information des autorités locales : les points de contact auront pour fonction d’assurer que les autorités judiciaires locales bénéficient d'une information générale concernant les actes communautaires et les instruments internationaux relatifs à la coopération judiciaire en matière civile et commerciale. En particulier le réseau, y compris son site internet, devra être mieux connu des autorités judiciaires locales ;

Traitement des demandes de coopération judiciaire : les points de contact devront répondre  à toutes les demandes qui leur sont présentées, sans tarder et au plus tard dans les 15 jours suivant leur réception. Si un point de contact n'est pas en mesure de répondre à une demande dans les 15 jours suivant sa réception, il en informera succinctement le demandeur en indiquant le délai qu'il estime nécessaire pour y répondre, mais ce délai ne pourra, en principe, dépasser 30 jours.

But du registre électronique : le but du registre est de fournir des informations en vue d'évaluer la performance du réseau et l'application concrète des actes communautaires. L'ensemble des informations échangées entre les points de contact ne devraient donc pas y figurer. Les professions juridiques, en particulier les juristes, les notaires, les huissiers de justice, les avocats et les avoués, qui concourent directement à l'application des instruments communautaires et internationaux relatifs à la justice civile peuvent devenir membres du réseau par l'intermédiaire de leurs organisations nationales afin de contribuer, avec les points de contacts, à certaines missions et activités spécifiques du réseau.
Le rôle accru du réseau en matière d'application du droit d'un autre État membre

L'application de la loi étrangère: afin de mettre en œuvre tous les actes adoptés ou à venir en matière de loi applicable, les points de contact  fournirons à l'avenir une information aux juges nationaux sur le contenu de la loi étrangère.
- Le renforcement de l'accès à la justice des citoyens

Information du public : le réseau devrait contribuer à l'information générale du public par les moyens technologiques les plus appropriés afin de l'informer sur le contenu et l'application des actes communautaires ou des instruments internationaux relatifs à la coopération judiciaire en matière civile et commerciale. À cette fin, les points de contact assureront auprès du public la promotion du système d'information. Dans ce contexte, les députés ont souligné que les points de contacts dans les États membres devraient au minimum fournir, sur les sites internet des ministères de la justice des États membres, un lien vers le site internet du réseau judiciaire européen ainsi que vers les autorités chargées de l'application effective des instruments. Ils ont également précisé que la décision ne devrait pas être interprétée comme imposant aux États membres une obligation d'autoriser l'accès direct du public aux points de contact.

- L'ouverture du réseau judiciaire civil sur l'extérieur

Pays en voie d'adhésion et les pays candidats : ceux-ci  peuvent être conviés à participer à ces réunions à titre d'observateurs. Les États tiers parties à des accords internationaux relatifs à la coopération judiciaire en matière civile et commerciale et conclus par la Communauté européenne peuvent également être conviés à participer à titre d'observateurs à certaines réunions du réseau.

Échanges d'expériences et de meilleures pratiques : le réseau devra entretenir des relations et procéder à des échanges d'expériences et de meilleures pratiques avec les autres réseaux européens partageant ses objectifs, comme le réseau judiciaire européen en matière pénale. Le réseau entretiendra aussi de telles relations avec le réseau européen de formation judiciaire en vue de promouvoir, le cas échéant et sans préjudice des pratiques nationales, des sessions de formation relatives à la coopération judiciaire en matière civile et commerciale au profit des autorités judiciaires locales des États membres.

Rapport d’évaluation : le rapport sera accompagné, le cas échéant, de propositions d'adaptations et comportera une description des activités du réseau ayant pour but de faire avancer la conception, le développement et la mise en œuvre de la justice en ligne européenne, notamment pour ce qui est de faciliter l'accès des citoyens à la justice.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne fera pas de proposition modifiée. Le texte voté par le Parlement est la base d'un accord en première lecture entre les co-législateurs, accepté par la Commission.
10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: l'adoption formelle sous Présidence Tchèque est prévue pour le Conseil JAI du 26-27 février.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE afin d'améliorer et d'étendre le système communautaire d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre
1.
Rapporteur: Avril DOYLE (PPE-DE/IRL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0406/2008 / P6-TA-PROV(2008)0610

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: système communautaire d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0013(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 180, qui représentait le résultat des négociations avec le Conseil, ce résultat étant acceptable pour la Commission dans le contexte d’un accord global sur le train de mesures sur le climat et l’énergie.
9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à l'effort à fournir par les États membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de respecter les engagements de la Communauté en matière de réduction de ces émissions jusqu'en 2020

1.
Rapporteur: Satu HASSI (Verts/ALE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0411/2008 / P6-TA-PROV(2008)0611

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: contribution de chaque État membre au respect de l'engagement pris par la Communauté de réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 2013 à 2020
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0014(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 45, qui représentait le résultat des négociations avec le Conseil, ce résultat étant acceptable pour la Commission dans le contexte d’un accord global sur le train de mesures sur le climat et l’énergie.
9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au stockage géologique du dioxyde de carbone et modifiant les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil, ainsi que les directives 2000/60/CE, 2001/80/CE, 2004/35/CE, 2006/12/CE et le règlement (CE) n° 1013/2006
1.
Rapporteur: Chris DAVIES (ADLE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0414/2008 / P6-TA-PROV(2008)0612

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: stockage géologique du dioxyde de carbone
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0015(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 146, qui représentait le résultat des négociations avec le Conseil, ce résultat étant acceptable pour la Commission dans le contexte d’un accord global sur le train de mesures sur le climat et l’énergie.
9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/70/CE en ce qui concerne les spécifications relatives à l'essence, au carburant diesel et aux gazoles ainsi que l'introduction d'un mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des carburants utilisés dans le transport routier, modifiant la directive 1999/32/CE du Conseil en ce qui concerne les spécifications relatives aux carburants utilisés par les bateaux de navigation intérieure et abrogeant la directive 93/12/CEE
1.
Rapporteur: Dorette CORBEY (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0496/2007 / P6-TA-PROV(2008)0613

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: spécifications relatives à l'essence, au carburant diesel et aux gazoles et introduction d'un mécanisme permettant de surveiller et de réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant des carburants utilisés dans le transport routier et spécifications relatives aux carburants utilisés par les bateaux de navigation intérieure

5.

Référence interinstitutionnelle: 2007/0019(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE et article 175, paragraphe 1, en liaison avec l’article 1er, paragraphe 5, et l’article 2 de la directive

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 49, qui contient un texte consolidé de directive modifiant la directive 98/70/CE, à la suite de trilogues informels entre le Conseil et le Parlement européen en vue d’un accord en première lecture.

L’amendement 49 est acceptable pour la Commission dans sa totalité car il clarifie et améliore la proposition de la Commission.

Les principaux éléments de l’amendement 49 peuvent se résumer comme suit:

Cet amendement clarifie les considérants et les dispositions modifiant le champ d’application et les définitions de la directive 98/70/CE, ainsi que la disposition modifiant la directive 1999/32/CE, ou leur ajoute de nouveaux éléments utiles.

En ce qui concerne la réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l'ensemble du cycle de vie générées par unité d'énergie fournie pour les carburants et l'énergie, l’amendement 49 introduit un objectif contraignant de réduction de 6 % d’ici au 31 décembre 2020 par rapport à la moyenne communautaire des émissions de gaz à effet de serre sur l'ensemble du cycle de vie par unité d'énergie produite à partir de combustibles fossiles en 2010, complété par une réduction supplémentaire de 2 % qui pourrait devenir contraignante à la suite d’un réexamen et d’une modification correspondante de la directive 98/70/CE. L’amendement 49 reprend également les dispositions et les considérants relatifs aux aspects liés à la viabilité des biocarburants contenus dans la directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.

En ce qui concerne les spécifications relatives à l'essence, l’amendement 49 établit les conditions dans lesquelles les dépassements de pression de vapeur d’essence peuvent être appliqués pour contribuer à assurer la minimisation du risque d’effets indésirables. L’amendement 49 introduit une limite d’utilisation des MMT dans le carburant ainsi qu’une obligation d’étiquetage correspondante.

En résumé, l’amendement 49 établit un équilibre satisfaisant entre le niveau d’ambition environnementale et la nécessité d’assurer la compétitivité du secteur. En conséquence, la Commission l’accepte dans sa totalité.

9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: les services de la Commission n’ont pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de performance en matière d'émissions pour les voitures particulières neuves dans le cadre de l'approche intégrée de la Communauté visant à réduire les émissions de CO2 des véhicules légers

1.
Rapporteur: Guido SACCONI (PSE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0419/2008 / P6-TA-PROV(2008)0614

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.

Objet: normes de performance en matière d’émissions pour les voitures particulières neuves

5.

Référence interinstitutionnelle: 2007/0297(COD)
6.
Base juridique: article 95 (proposé); article 175 (adopté)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

Le 17 décembre 2008, le Parlement européen a adopté l’amendement 51, qui consistait en un texte consolidé de la législation, intégrant tous les changements adoptés dans le cadre du trilogue entre des représentants du Conseil et du Parlement. Tous les amendements de 1 à 50 ont donc été rejetés.

La position détaillée de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:

L’amendement 51 est un texte consolidé qui intègre tous les changements adoptés par les représentants du Conseil et du Parlement européen. Ses principaux éléments sont les suivants:

· Modification de la base juridique: la base juridique, qui était l’article 95 dans la proposition de la Commission, est désormais l’article 175. Un nouveau considérant est ajouté afin de préciser que «toute mesure nationale pouvant être maintenue ou introduite par les États membres conformément à l'article 176 du traité CE devrait, étant donné l'objectif et les structures de la réglementation en vigueur, éviter d'infliger des sanctions additionnelles ou plus sévères aux constructeurs qui ne respectent pas les objectifs auxquels les soumet le présent règlement».

· Courbe des valeurs limites: la moyenne à atteindre par toutes les voitures immatriculées dans l'UE est de 130 grammes de CO2 par kilomètre (g CO2/km). Une courbe des valeurs limites signifie que des émissions plus importantes sont autorisées pour les voitures plus lourdes. Les valeurs limites et la pente de la courbe de ces valeurs sont restées inchangées par rapport à la proposition de la Commission.

· Introduction progressive des exigences: en 2012, 65 % des nouvelles voitures immatriculées de chaque constructeur devront être conformes, en moyenne, à la courbe des valeurs limites établie par la législation. Cette exigence passera à 75 % en 2013, à 80 % en 2014 et à 100 % à compter de 2015.

· Paiement d’amendes moins élevées en cas d’émissions légèrement excédentaires jusqu'en 2018: si, en 2012 ou au cours d’une année postérieure, le parc automobile d’un constructeur dépasse les valeurs limites de ses émissions moyennes de CO2, ce constructeur devra payer une prime sur les émissions excédentaires pour chaque voiture immatriculée. Cette prime s’élève à 5 euros pour le premier g CO2/km de dépassement, à 15 euros pour le deuxième g CO2/km, à 25 euros pour le troisième g CO2/km et à 95 euros pour chaque g CO2/km supplémentaire. À compter de 2019, les amendes sur les émissions excédentaires s’élèveront à 95 euros par gramme de dépassement.
· Objectif à long terme: un objectif de 95 g CO2/km est fixé pour l’année 2020. Les modalités de réalisation de cet objectif et les aspects relatifs à son application, y compris la prime sur les émissions excédentaires, devront être définis lors d’un réexamen à effectuer pour le début de 2013 au plus tard.
· Éco-innovations: la procédure de test pour la réception des véhicules étant dépassée, certaines technologies innovantes ne peuvent démontrer leur incidence en matière de réduction des émissions de CO2 lors de l’application du test de réception. Une procédure intérimaire, valable jusqu’à ce que la procédure de test utilisée pour la réception des véhicules soit réexaminée (d’ici à 2014), permettra aux constructeurs de bénéficier d’une moyenne de crédits d’émissions de 7g CO2/km au maximum pour leur parc automobile pour autant qu’ils équipent leurs véhicules de technologies innovantes afin de réduire les émissions qui ne peuvent être mesurées à l’aide du test; les réductions d’émissions résultant de l’utilisation de ces technologies doivent être vérifiées de manière indépendante.
· Dérogation pour les petits constructeurs: la dérogation proposée pour les petits constructeurs (moins de 10 000 véhicules par an) a été étendue aux constructeurs liés à des grands constructeurs, mais qui exploitent leurs propres installations de fabrication et leur propre centre de conceptions.

· Constructeurs spécialisés: une dérogation supplémentaire est prévue pour les constructeurs représentant de 10 000 à 300 000 voitures particulières immatriculées chaque année. Ces constructeurs auront la possibilité d’opter pour un objectif correspondant à une réduction de 25 % de leurs émissions de 2007.

· Véhicules à faibles émissions: pour stimuler les technologies de pointe au cours d’une phase transitoire, les voitures dont les émissions sont inférieures à 50 g CO2/km comptent pour plus d’une voiture immatriculée. Le facteur multiplicateur est de 3,5 en 2012 et 2013, de 2,5 en 2014, de 1,5 en 2015 et de 1 à partir de 2016.

· Autres changements: parmi les autres changements figurent une adaptation permanente aux changements dans la masse moyenne du parc tous les trois ans à partir de 2016, un élargissement du champ d’application de manière à couvrir les voitures particulières très lourdes ne relevant pas du règlement «Euro 5» n° 715/2007, et un crédit d’émissions de 5 % pour les véhicules à double alimentation capables de fonctionner grâce à un mélange de carburant comportant 85 % d'éthanol («E85»), pour autant que 30 % au moins des stations d'essence de l'État membre dans lequel le véhicule est immatriculé offrent du carburant E85.

La Commission peut accepter tous les changements contenus dans l’amendement 51 dans le cadre de l’accord global sur le train de mesures en matière de climat et d’énergie.

9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée étant donné que le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter le texte convenu en point «A» lors d’un prochain Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil facilitant l'application transfrontière de la législation dans le domaine de la sécurité routière

1.
Rapporteur: Inés AYALA SENDER (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0371/2008 / P6-TA-PROV(2008)0616
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2008

4.
Objet: la proposition d’application transfrontalière de sanctions pour infractions routières vise à établir le cadre juridique nécessaire pour poursuivre les conducteurs qui ont commis une infraction routière grave dans un État membre autre que celui où la voiture est immatriculée. Elle couvre quatre infractions: la conduite en état d’ébriété, le franchissement de feux rouges, l’absence de ceinture de sécurité et le non-respect d’une limite de vitesse.

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0062(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1, point c), du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen. La position de la Commission relative aux amendements est la suivante:

La Commission peut accepter les amendements suivants, le cas échéant, sous réserve de leur reformulation: 1 à 10; 12; 14 à 17; 19 à 21; 23 à 26; 28; 30 à 37. En ce qui concerne l’amendement n° 30, la Commission tient à signaler qu’il convient de sauvegarder le droit d’initiative de la Commission.

En principe, la Commission peut accepter les amendements suivants:
Amendement n° 11: il convient de signaler que, d’un point de vue juridique, le terme «véhicule» couvre déjà les motos. Cet amendement n’est donc pas nécessaire sur le plan juridique.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants:
Amendement n° 13: la proposition visant à créer une nouvelle autorité ferait double emploi avec les autorités compétentes qui existent déjà; amendement n° 18: les conditions d’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle ne sont pas remplies; amendement n° 22: l’obligation d’agir de manière non discriminatoire est déjà prévue à l’article 3, paragraphe 1. Pour le reste, la Commission souligne que les sanctions sont définies dans la législation nationale et non dans la proposition de directive; amendement n° 27: la Commission estime qu’il convient de maintenir la formule type en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle; amendement n° 29: selon la Commission, cet amendement n’apporte aucune valeur ajoutée par rapport à l’amendement n° 30.

9.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition modifiée: la Commission a l’intention de présenter une proposition modifiée en application de l’article 250, paragraphe 2, du traité CE au cours du premier semestre de 2009. Cette proposition modifiée tiendra dûment compte de la position exprimée par le Parlement européen en première lecture et par le Conseil de ministres lors des débats d’octobre et de décembre 2008.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: si le Conseil reprend ses travaux sur la proposition sur la base de la proposition modifiée, une position commune pourrait être adoptée à la fin de 2009 ou au début de 2010. Les institutions pourraient parvenir à un accord au cours de la deuxième lecture du Parlement européen en 2010.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 98/26/CE concernant le caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres et la directive 2002/47/CE concernant les contrats de garantie financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées
1.
Rapporteur: Piia-Noora KAUPPI (PPE-DE/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0480/2008 / P6-TA-PROV(2008)0629
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres et contrats de garantie financière, en ce qui concerne les systèmes liés et les créances privées
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0082(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission économique et monétaire (ECON)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s’avère pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sa position commune au début de 2009.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 94/19/CE relative aux systèmes de garantie des dépôts en ce qui concerne le niveau de garantie et le délai de remboursement
1.
Rapporteur: Christian EHLER (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0494/2008 / P6-TA-PROV(2008)0630

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: systèmes de garantie des dépôts en ce qui concerne le niveau de garantie et le délai de remboursement
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0199(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission économique et monétaire (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements mais présentera un rapport sur les moyens de réduire davantage le délai de remboursement d’ici la fin de 2009.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition puisque la première lecture du Parlement est conforme à la position du Conseil. Il est donc prévu que la proposition soit adoptée en première lecture.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter officiellement la proposition en première lecture au cours de la présidence tchèque.
PROCEDURE DE CODECISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil relative à l'établissement d'un cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels
1.
Rapporteur: Jan ANDERSSON (PSE/SV)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0438/2008 / P6_TA-PROV(2008)0627

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008
4.
Objet: cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0069(COD)
6.
Base juridique: l'article 251, paragraphe 2, et les articles 149, paragraphe 4, et 150, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements votés par le PE.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de présenter une proposition modifiée, dans la mesure où il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, accord que  la Commission a endossé.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: L'adoption formelle par le Conseil pourra intervenir dès le travail des juristes-linguistes terminé et le dossier pourra ainsi être clôturé en première lecture.

PROCEDURE DE CODECISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil établissant le système européen de crédits d'apprentissages pour l'enseignement et la formation professionnels (ECVET)
1.
Rapporteur: Thomas MANN (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0424/2008 / P6_TA-PROV(2008)0628

3.
Date d’adoption de la Résolution : 18 décembre 2008
4.
Objet: système européen de crédits d'apprentissages pour l'enseignement et la formation professionnels (ECVET)
5.
Numéro de références interinstitutionnelle: 2008/0070(COD)
6.
Base juridique: l'article 251, paragraphe 2, l'article 149, paragraphe 4, et l'article 150, paragraphe 4, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements votés par le PE.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n'est pas nécessaire de présenter une proposition modifiée, dans la mesure où il existe déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil, accord que  la Commission a endossé.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: L'adoption formelle par le Conseil pourra intervenir dès le travail des juristes-linguistes terminé et le dossier pourra ainsi être clôturé en première lecture.

PROCÉDURE de codécision – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE en ce qui concerne certaines obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et l’obligation d’établir des comptes consolidés
1.
Rapporteur: Ieke VAN DEN BURG (PSE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0462/2008 / P6_TA-PROV(2008)0631

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et obligation d'établir des comptes consolidés
Conformément à la proposition de compromis de la présidence adoptée lors des réunions du groupe «Droit des sociétés» du Conseil, la résolution du Parlement européen corrige la proposition de la Commission en abrogeant ses dispositions relatives à la suppression de l’obligation de publicité concernant la ventilation par activité et par marché géographique pour les PME. Cette exemption est déjà rendue possible par le texte actuel de la 4e directive sur le droit des sociétés et elle est dès lors superflue. En outre, la directive précise expressément que dans le cas d’une entreprise mère dont toutes les filiales présentent un intérêt négligeable, et qui est donc exemptée de l’obligation d’établir des comptes consolidés, cette entreprise mère peut toujours établir des comptes consolidés, si elle le souhaite. À la suite des objections formulées par certains États membres lors du Conseil, le PE inclut également dans sa résolution le report de la date finale de transposition (actuellement, le 31 décembre 2010) et abolit l'obligation donnée à un État membre de présenter à la Commission les tableaux de transposition, en transformant cette obligation en recommandation, conformément à l’accord institutionnel «Mieux légiférer».

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0084(COD)
6.
Base juridique: article 44, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
La proposition législative a été présentée en avril 2008 selon la procédure accélérée. Elle propose d’apporter des changements à la directive 78/660/CEE (4e directive sur le droit des sociétés)
 concernant les comptes annuels de certaines formes de sociétés et à la directive 83/349/CEE (7e directive sur le droit des sociétés)
 concernant les comptes consolidés.

Tous les amendements proposés par le PE peuvent être acceptés. Ils reflètent parfaitement un accord trouvé entre la Commission, le Conseil et le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la modification de la proposition est justifiée. Une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: compte tenu de l’accord conclu entre la Commission, le Conseil et le Parlement européen, ces amendements devraient faire l'objet d'un soutien sans réserve. La proposition devrait donc être adoptée en première lecture et cette adoption est prévue pour le premier semestre 2009.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE du Conseil relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en vue de lutter contre la fraude fiscale liée aux opérations intracommunautaires
1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA MARGALLO Y MARFIL (PPE-DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0448/2008 / P6-TA-PROV(2008)0577

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: système commun de taxe sur la valeur ajoutée en vue de lutter contre la fraude fiscale liée aux transactions intracommunautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0058(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Acceptables en principe
La Commission peut, en principe, accepter les amendements 4 et 7 qui exigent qu’une évaluation ait lieu dans les deux ans suivant la date de mise en œuvre de la mesure. Celle-ci va d’ailleurs créer une nouvelle obligation administrative pour un nombre limité d’opérateurs, il est donc légitime d’apprécier ses effets et son efficacité.
La Commission ne présentera pas de proposition modifiée étant donné que cet amendement a déjà été retenu dans le texte de compris adopté au Conseil.

Rejetés
Concernant les amendements 2, 3 et 6, la Commission comprend l’objectif du Parlement; elle pense toutefois qu’il est important de laisser la possibilité aux agents économiques de plus petite taille ou plus faibles de déposer des états récapitulatifs en format papier ou par d’autres moyens, ce qui constitue pour eux une procédure plus simple.
Les autres amendements ne peuvent être soutenus, la raison principale étant qu’ils sortent du champ d’application de la proposition. Toutefois, les prochaines propositions de la Commission concernant la lutte contre la fraude à la TVA, qui seront présentées au cours des mois à venir, incluront des mesures produisant des effets similaires à ceux d’un grand nombre d’amendements proposés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée étant donné que les amendements qui sont acceptables pour la Commission ont été retenus dans le texte de compromis adopté au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un plan pluriannuel pour le stock de hareng présent à l'ouest de l'Écosse et pour les pêcheries qui exploitent ce stock
1.
Rapporteur: Struan STEVENSON (PPE-DE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0433/2008 /P6-TA-PROV(2008)0573
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: stock de hareng à l’ouest de l’Écosse
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0091(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
Amendement 1 – accepté en principe
La Commission accepte de limiter les variations des TAC lorsque la taille du stock est supérieure à 50 000 t et non à 75 000 t.
Amendement 2 – rejeté
Cette disposition n'a pas été jugée nécessaire.
Amendement 3 – rejeté
La pêche devrait être fermée dans les cas où le stock chuterait à ce niveau.

Amendement 4 – accepté en principe
La Commission accepte une limite des variations de +/- 20 % entre 75 000 t et 62 500 t et une limite des variations de +/- 25 % entre 62 500 t et 50 000 t.
Amendement 5 – rejeté

L’amendement n’est pas formellement inutile.
Amendement 6 – accepté en principe
La Commission accepte en principe, voir amendement 4.

Amendement 7 – rejeté

Voir amendement 3.
Amendement 8 – rejeté
En lieu et place, le plan devrait prévoir la fixation d’un TAC inférieur au cas où le stock ne semble pas pouvoir se reconstituer correctement.
Amendement 9 – accepté en principe
Voir amendement 4.

Amendement 10 – accepté en principe
Voir amendement 4.
Amendement 11 – rejeté

L’amendement n’introduit pas d’obligation supplémentaire.
Amendement 12 –rejeté

Des adaptations techniques mineures apportées aux plans à long terme ne devraient pas nécessiter une longue procédure associant le Parlement, tant que les objectifs de base restent inchangés.

Amendement 13 – rejeté

Des décisions portant sur une analyse scientifique devraient être prises par les commissions scientifiques concernées et ne relèvent pas de la législation.
Amendement 14 – rejeté

Voir amendement 12.

Amendement 15 – accepté

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la proposition de règlement, reprenant les amendements jugés acceptables, doit être adoptée en point «I/A».

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 18 décembre 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen du 4 décembre 2008 sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1798/2003 en vue de lutter contre la fraude fiscale liée aux opérations intracommunautaires
1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA MARGALLO Y MARFIL (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0449/2008 / P6-TA-PROV(2008)0578

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: lutter contre la fraude fiscale liée aux opérations intracommunautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0059(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés.
Les amendements concernant la référence à la procédure de réglementation (1,2,3,4,5,6,7,9,10) sont inutiles compte tenu du fait que la seule procédure visée à l'article 44, paragraphe 2, du règlement est la procédure de réglementation figurant à l’article 5 de la décision «comitologie».

L’amendement restant (8) dépasse le champ d’application de la proposition. Toutefois, les propositions à venir de la Commission concernant la lutte contre la fraude à la TVA, qui seront présentées au cours des prochains mois, incluront des mesures produisant des effets similaires à certains de ceux prévus par l’amendement proposé.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée étant donné qu’aucun amendement n’est retenu par la Commission.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant conclusion de l'accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles
1.
Rapporteur: David MARTIN (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0452/2008 / P6-TA-PROV(2008)0572

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: conclusion de l'accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0004(CNS)
6.
Base juridique: articles 83 et 308

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements proposés
De manière générale, la Commission se félicite du soutien sans réserve exprimé par le Parlement à la décision du Conseil concluant un accord entre le gouvernement de la République de Corée et la Communauté européenne concernant la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles.

Cependant, la Commission ne soutient aucun des deux amendements préparés, et ce pour les raisons exposées ci-dessous.

Amendement 1 (nouveau considérant 4 bis)

L’amendement 1 du rapporteur concerne l’introduction d’un considérant supplémentaire dans la décision du Conseil adoptant l’accord. Ce considérant énonce que l’accord sur la coopération en matière de pratiques anticoncurrentielles devrait être examiné dans le cadre d’autres accords entre l’UE et la République de Corée, et notamment celui concernant un éventuel accord de libre-échange. Il fait valoir que l’accord devrait être intégré dans un paquet d’accords élargi et équilibré entre l'UE et la Corée, couvrant également la coopération sur des questions telles que la promotion des normes sociales et environnementales.

La Commission fait remarquer que les deux accords ont été négociés de manière indépendante et elle considère qu'il ne faudrait pas donner l'impression que les progrès accomplis dans l’adoption de l'accord de coopération sont subordonnés aux progrès concernant l’accord de libre-échange. En outre, les deux accords poursuivent des objectifs différents.

Amendement 2 (nouveau considérant 2 bis)

L’amendement 2 prévoit d’ajouter un nouveau considérant à la décision du Conseil suggérant que le recours aux instruments de défense commerciale entre les deux parties devrait être minimisé. Étant donné que les instruments de défense commerciale sont utilisés pour faire face aux comportements anticoncurrentiels lorsqu'il n'y a pas de législation sur la concurrence ou lorsque celle-ci n'est pas reconnue par l'autre partie, selon l’amendement, l’adoption de l’accord suggérerait que les instruments de défense commerciale deviendraient obsolètes dans le cadre de la relation entre les deux parties.

S’il est vrai que la mise en œuvre éprouvée de disciplines communes en matière d’aides d’État (comme le système contraignant de règlement des différends) et l’application efficace du droit de la concurrence peuvent rendre moins nécessaires les mesures compensatoires (antisubventions), un dialogue structuré entre les parties dans le domaine de la concurrence ne suffirait pas à rendre ces mesures inutiles. Mais qui plus est, un dialogue structuré dans le domaine de la concurrence n’empêcherait certainement pas les entreprises de pratiquer le dumping de leurs produits sur des marchés tiers (seul le rapprochement complet de toutes les règles concernées sur un marché unique peut y parvenir), et l’instrument anti-dumping est, de loin, l’instrument de défense commerciale le plus souvent utilisé. La même approche s’appliquerait aux mesures de sauvegarde, le troisième instrument de défense commerciale, qui traite même les fortes augmentations d'importations de commerce équitable.
La coopération dans le domaine de la concurrence ne constitue dès lors pas un substitut valable aux instruments de défense commerciale. La Commission est donc opposée à toute limitation a priori du recours à ces droits.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée lors du Conseil du 19 février 2009.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le régime applicable aux autres agents des Communautés européennes
1.
Rapporteur: Giuseppe GARGANI (PPE-DE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0483/2008 / P6_TA-PROV(2008)0606
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 décembre 2008

4.
Objet: statut des assistants parlementaires (modification du régime applicable aux autres agents des Communautés européennes)

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0224(CNS)

6.
Base juridique: article 283 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: le texte adopté par le Parlement européen reflète l’accord conclu par le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne et une modification formelle de la proposition n’est dès lors pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le 18 décembre 2008, le Conseil «Agriculture et pêche» a adopté la proposition sous réserve d’un examen juridique du texte.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE DÉCEMBRE 2008
-
Résolution du Parlement européen du 4 décembre 2008 sur la situation des femmes dans les Balkans (2008/2119(INI))

Rapport de Zita GURMAI (PE: A6-0435/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 4 décembre 2008

Compétence : 
Olli REHN



DG Elargissement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 16 décembre 2008 sur les aspects de développement régional de l'impact du tourisme dans les zones côtières (2008/2132(INI))

Rapport de Jamila MADEIRA (PE: A6-0442/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 16 décembre 2008

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Spidla, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 18 décembre 2008 sur les exigences comptables en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises, notamment les micro-entités

(PE: B6-0626/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 décembre 2008

Compétence : 
Charlie McCREEVY



DG Marché intérieur et services
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 18 décembre 2008 sur la situation au Zimbabwe

(PE: B6-0628/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 18 décembre 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Barrot, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-----------

� 	JO L 222 du 14.8.1978, p. 11. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2006/46/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 224 du 16.8.2006, p. 1).


� 	JO L 193 du 18.7.1983, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 2006/99/CE du Conseil (JO L 363 du 20.12.2006, p. 137).
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